
CHAPITRE 89

Loi constituant en corporation l'Associa-
tion des comptables généraux licenciés

de la province de Québec

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU que J.-H.-René de Cotret,
de Trois-Rivières, René Breton, L.-

Paul Duchaine, Paul-Henri Dorval et
Charles Robitaille, tous experts compta-
bles du district de Québec, et Marcel-B.
Morency, Gérard Labelle, Edwin-H. Ni-
cholson et Alex. Sybionak, tous experts
comptables du district de Montréal, tous
membres certifiés de "General Accountants'
Association", corporation constituée par
la loi 3-4 George V, chapitre 116, de la
Puissance du Canada, ont représenté, par
leur pétition, que la formation d'une asso-
ciation de comptables généraux licenciés
de la province de Québec est désirable et
avantageuse pour eux, et qu'elle est d'in-
térêt public;

Attendu qu'ils ont demandé à être, avec
d'autres, constitués en corporation, sous
le nom de L'Association des comptables
généraux licenciés de la province de Québec
(Certified General Accountants' Associa-
tion of the Province of Quebec) et que les
pouvoirs ci-après mentionnés, leur soient
accordés; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à leur demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . J.-H.-René de Cotret de Trois-Ri-
vières, René Breton, L.-Paul Duchaine,
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Paul-Henri Dorval et Charles Robitaille,
tous experts comptables du district de
Québec, et Marcel-B. Morency, Gérard
Labelle, Edwin-H. Nicholson et Alex. Sy-
bionak, tous experts comptables du dis-
trict de Montréal, et leurs successeurs ainsi
que tous les autres qui, par la suite, pour-
ront en devenir membres, sont, par la
présente loi, constitués en corporation sous
le nom de L'Association des comptables
généraux licenciés de la province de Qué-
bec (Certified General Accountants' Asso-
ciation of the Province of Quebec).

2 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi des comptables généraux
licenciés de Québec.

3 . Le siège social de la corporation
sera établi à l'endroit déterminé par règle-
ment. La corporation devra donner avis
de la situation et de tout changement de
son siège social dans la Gazette officielle de
Québec.

Elle pourra établir ailleurs les autres
bureaux qu'elle jugera à propos.

4 . Les buts que poursuit la corporation
et les fins pour lesquelles elle est créée par
la présente loi sont :

a) Maintenir, améliorer et augmenter
les connaissances professionnelles, l'habi-
leté et la compétence de ses membres de
manière à pouvoir établir des barèmes de
compétence en tout ce qui concerne les
sciences sociales, économiques, commer-
ciales et industrielles en général et, en
particulier, la comptabilité industrielle et
commerciale;

b) Maintenir et élever le niveau social
et la dignité de la profession de comptable
général licencié et à cette fin faire tout ce
qui sera jugé nécessaire pour augmenter
la compétence, l'efficacité et le savoir de
ses membres, en facilitant et encourageant
leurs études, en leur fournissant l'occasion
de discuter les questions les intéressant et
d'approfondir ce qui est utile à l'exercice
de leur profession, en définissant d'une
façon plus précise les qualités et qualifi-
cations requises pour devenir comptable
général licencié, ainsi que les obligations
et responsabilités de cette profession, enfin
de rendre en général à ses membres tous
les services nécessaires ou utiles qu'ils sont
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en droit d'en attendre.

5 . La corporation a, sous le nom ci-
dessus, succession perpétuelle et elle pos-
sède tous les droits civils et politiques,
privilèges, immunités et pouvoirs ordinai-
res des autres corporations, et particuliè-
rement de celles qui ont une fin sociale et
professionnelle. Notamment, elle peut:

a) Avoir un sceau corporatif et le modi-
fier à volonté;

b) Ester en justice;
c) Réglementer l'admission, l'éligibilité,

la qualification, le classement, la conduite
la suspension et l'expulsion de ses mem-
bres;

d) Fixer les contributions annuelles ou
autres payables par ses membres et les
honoraires d'admission dans l'association;

e) Déterminer les honoraires payables
par les candidats aux examens de l'asso-
ciation;

f) Prescrire les conditions et exigences
relatives aux examens d'admission des
membres et aux diplômes à leur être accor-
dés, ainsi que celles relatives à la présen-
tation des candidats aux examens de l'asso-
ciation;

g) Organiser pour ses membres, en
collaboration avec des institutions d'en-
seignement, des cours, conférences et
examens en rapport avec toutes matières
du domaine de la science commerciale et
comptable se rapportant aux buts que
poursuit l'association;

h) Signer avec toute université ou
institution d'enseignement comptable
tous contrats ou arrangements qu'elle
jugera à propos concernant les matières
éducationnelles et les. qualifications requi-
ses, soit pour l'admission comme membre
de la corporation, soit pour la présenta-
tion comme candidat aux examens de
l'association;

i) Se joindre à toute autre association
constituée ou non en corporation et dont
les fins sont analogues à celles de la cor-
poration;

j) Etablir et administrer un fonds de
secours ou de bienfaisance au bénéfice de
ses membres en ayant besoin, et à cette
fin, recevoir des contributions;
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k) Exercer tous les pouvoirs nécessaires
ou utiles pour la gouverne, le bon fonc-
tionnement, l'administration et la régie de
la corporation et de ses membres.

Dans l'exercice des pouvoirs énumérés
aux paragraphes c, d, e, f, g, h, i et j
ci-dessus, la corporation devra procéder
par règlement.

6 . La corporation a aussi le pouvoir de
faire des règlements:

a) Pour le maintien de l'honneur et de
la dignité de la corporation et de la disci-
pline de ses membres;

b) Pour la confection et la publication
du registre des membres;

c) Pour définir, en tant qu'il est néces-
saire de le faire, les devoirs de ses propres
officiers;

d) Pour définir le mode et le programme
des examens d'admission des membres;

e) Pour fixer la rémunération des
examinateurs, des membres du conseil
(directeurs et de ses officiers) ;

f) Pour organiser des bureaux, succur-
sales ou agences dans diverses localités de
la province;

g) Pour établir des associations locales
dans la province et déterminer leurs
devoirs et pouvoirs;

h) Pour fonder et maintenir, au moyen
de la contribution annuelle ou de toute
autre manière jugée convenable, des publi-
cations ayant particulièrement trait à
l'avancement de la science comptable;

i) Pour prescrire l'attribution, l'appro-
priation, la gestion ou l'emploi de ses
fonds et revenus, provenant de toute
source quelconque, pourvu que ce soit en
vue de la poursuite et de l'accomplisse-
ment des buts, fins et objets pour lesquels
elle a été créée;

j) Pour régler l'élection des directeurs
en prescrivant notamment l'époque, le
lieu, le mode et les formalités;

k) Pour déterminer l'époque, le lieu,
le mode et les formalités de la convoca-
tion et de la tenue de l'assemblée générale
annuelle et des assemblées générales
spéciales des membres de la corporation,
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ainsi que le quorum et la manière d'y
procéder.

7 . La corporation peut acquérir, accep-
ter, posséder et louer, des biens mobiliers
et immobiliers, corporels et incorporels,
pour toutes fins de son ressort, pourvu
que le revenu net annuel des immeubles
appartenant à la corporation et possédés
par elle n'excède pas cent mille dollars.

Si la corporation acquiert par legs, don
ou autrement des biens immobiliers en
sus et au-delà de ceux qu'elle est autorisée
à posséder, cette acquisition ne sera pas
nulle pour cela, mais elle sera tenue dans
les dix ans qui suivront son entrée en
possession desdits biens, de les vendre ou
aliéner ou de s'en départir en partie, de
manière à ne pas excéder l'autorisation
ci-dessus.

Elle peut aussi vendre, louer, hypothé-
quer ou aliéner ses biens en totalité ou en
partie lorsqu'elle n'en a plus besoin.

8 . Deviendront membres de la corpora-
tion sans les formalités de l'examen, mais
sur demande écrite et en se conformant
aux règlements, toutes les personnes qui
auront leur résidence ou domicile dans la
province de Québec au moment de la
sanction de la présente loi et seront
membres certifiés de "General Accoun-
tants' Association" (3-4 George V, cha-
pitre 116).

9 . Pourront également devenir mem-
bres de la corporation sans les formalités
de l'examen, mais sur demande écrite et
en se conformant aux règlements, toutes
les personnes qui, quoique n'ayant pas
leur résidence ou domicile dans la pro-
vince de Québec au moment de la sanc-
tion de la présente loi, y étaient domici-
liées lors de leur admission comme mem-
bres certifiés de "General Accountants'
Association" (3-4 George V, chapitre 116).

1 0 . Deviendront aussi membres de la
corporation toutes les personnes qui, à
l'avenir, satisferont aux exigences de la
présente loi et des règlements adoptés
sous son empire.
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1 1 . Les membres ne seront pas res-
ponsables des dettes et obligations de la
corporation.

1 2 . La corporation tiendra à son siège
social un registre contenant les noms de
tous ses membres en règle. Les inscrip-
tions devront être faites par ordre alpha-
bétique. Le titre de membre de la corpo-
ration ne pourra être pris que par ceux
qui seront en règle avec icelle. Le dit
registre, ou toute copie ou extrait d'icelui,
certifié par le secrétaire, fera preuve prima
facie, que les personnes dont les noms y
sont inscrits sont des membres dûment
qualifiés de la corporation.

La partie du registre contenant tous
les noms des membres de la corporation
sera accessible au public pour examen en
tout temps raisonnable fixé par les règle-
ments.

1 3 . Seules les personnes faisant partie
de la corporation, en conformité de la
présente loi, pourront prendre, porter ou
employer le titre ou se prévaloir du titre
de "Comptable général licencié" ("Cer-
tified General Accountant") et mettre
après leur nom les initiales "C.G.A.".

1 4 . Quiconque, n'étant pas membre en
règle avec la corporation, se sert ou fait
usage de la désignation "Comptable
général licencié" — "Certified General
Accountant"— ou des initiales "C.G.A.",
est coupable d'une infraction et passible,
d'une amende de vingt-cinq dollars au
moins, et de cent dollars au plus pour la
première infraction, et de cent dollars au
moins et de deux cents dollars au plus pour
toute infraction subséquente, à être re-
couvrée, avec les frais de la poursuite, de
la manière prescrite par l'article suivant.

1 5 . Les amendes imposées par la pré-
sente loi sont recouvrables:

a) Soit devant un magistrat de district,
un juge des sessions de la paix, un magis-
trat de police, un recorder ou un juge de
paix. La Loi des convictions sommaires
de Québec (chapitre 29), s'applique aux
poursuites intentées devant ces tribu-
naux en vertu de la présente loi;
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b) Soit par procédure sommaire devant
la Cour de magistrat ou la Cour de circuit
du comté ou du district dans lequel le
défendeur réside, ou dans lequel l'action
lui est signifiée, ou dans lequel la contra-
vention a eu lieu;

c) Soit par procédure sommaire devant
la Cour supérieure du district où le défen-
deur réside ou dans lequel le bref lui est
signifié, ou dans lequel la contravention a
eu lieu, dans le cas où plus d'une amende
est réclamée par une même action, ou
dans le cas où le montant réclamé tombe
sous la juridiction de la Cour supérieure.

1 6 . Les.pouvoirs octroyés à la corpora-
tion sont exercés et ses affaires gérées par
un conseil de neuf membres appelés
directeurs, qui resteront en fonctions
jusqu'à l'élection de leurs successeurs.

1 7 . Les personnes nommées dans le
préambule de la présente loi seront les
premiers directeurs ou membres du con-
seil et demeureront en fonctions jusqu'à
l'élection de leurs successeurs qui seront
élus lors de la première assemblée générale
des membres de la corporation.

1 8 . La corporation peut, par règle-
ment, en tout temps, augmenter ou rédui-
re le nombre de ses directeurs, en autant
qu'il ne sera jamais inférieur à huit ni
supérieur à vingt. Le quorum du conseil
sera constitué par la majorité absolue des
directeurs. Au cas de partage égal des
voix, le président aura voix prépondé-
rante.

1 9 . S'il survient une vacance dans le
conseil, ce dernier nommera, à sa première
assemblée suivant la dite vacance, un
membre de la corporation pour terminer le
terme d'office du directeur dont le siège
sera devenu vacant.

2 0 . Sauf les cas où un règlement est
prescrit, les décisions du conseil seront
prises par simple résolution adoptée à la
majorité des voix des membres présents.
Dans le cas d'un règlement, il pourra être
adopté en assemblée générale des membres
de la corporation, à la majorité des voix
des membres présents et entrera en
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vigueur immédiatement, à moins qu'une
date déterminée n'y soit spécifiée. Si le
règlement est édicté par le conseil, il sera
adopté à la majorité des voix des membres
ou directeurs présents, mais il n'entrera
en vigueur qu'après avoir été approuvé
par la majorité des membres présents de
la corporation convoqués en assemblée
générale.

2 1 . Le conseil élit parmi ses membres
un président, un premier et un deuxième
vice-président. Il peut aussi nommer
parmi les membres de la corporation un
secrétaire, un trésorier ou un secrétaire-
trésorier, un registraire et d'autres officiers
et employés, suivant les règlements de la
corporation.

2 2 . La première assemblée générale des
membres de la corporation devra être
tenue dans les huit mois de la sanction de
la présente loi. L'époque, le lieu et les
formalités de la convocation de cette pre-
mière assemblée seront déterminés par le
conseil en fonction conformément à la
présente loi.

23. Une assemblée générale des mem-
bres de la corporation sera tenue annuelle-
ment pour l'élection des membres du
conseil ou directeurs et la décision de
toutes affaires du ressort de la corporation.

2 4 . Des assemblées générales spéciales
des membres de la corporation seront
tenues, sur ordre du conseil agissant de
son chef ou de ce requis par requête
signée par au moins vingt-cinq membres
en règle de la corporation et indiquant les
motifs de telle convocation.

2 5 . Nul membre de la corporation ne
pourra pratiquer dans la province comme
comptable public, tel que défini dans la
Loi pour réglementer la pratique de la
comptabilité et de la vérification (10
George VI, chapitre 47).

2 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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